
  

Les ministres du Commerce des 12 pays parties à l’Accord de 
partenariat transpacifique (PTP) (Australie, Brunei 
Darussalam, Canada, Chili, Japon, Malaisie, Mexique, 
Nouvelle-Zélande, Pérou, Singapour, États-Unis et Vietnam) 
se réuniront de nouveau à Sydney, en Australie, du 25 au 
27 octobre pour faire avancer les négociations, afin de réaliser 
une percée avant l’ouverture du Sommet de la coopération 
économique Asie-Pacifique (APEC). 

La Conférence ministérielle de trois jours, organisée par le 
ministre du Commerce et de l’Investissement de l’Australie, 
M. Andrew Robb, s’efforcera principalement de réaliser des 
progrès sur les principales questions en suspens, notamment 
l’accès aux marchés des produits agricoles, la propriété 
intellectuelle et les entreprises d’État, dans la perspective de 
conclure les éléments fondamentaux de l’accord avant la fin de 
l’année, comme l’a confirmé le ministère des Affaires étrangères 
et du Commerce (DFAT) australien le 2 octobre. 

« [Traduction] Après plus de quatre années de négociations 
intenses, la conclusion du plus important accord commercial 
régional est à portée de main », a déclaré le ministre du 
Commerce et de l’Investissement d’Australie, M. Andrew Robb. 

Avant de se retrouver à Sydney, les négociateurs principaux et les 
experts techniques du PTP se retrouveront à Canberra du 19 au 
24 octobre pour préparer la Conférence ministérielle. Bien que des 
observateurs aient exprimé des doutes que l’on puisse réaliser une 
percée d’ici la fin octobre, des sources proches des négociations 
ont déclaré que les États-Unis exercent des pressions pour que 
quelque chose de concret soit réalisé d’ici la fin octobre/le début 
novembre, afin de donner au président Barack Obama un résultat 
concret à annoncer en marge du sommet de l’APEC. 

Cependant, le succès des pourparlers continue de dépendre d’une 
percée dans les discussions qui se déroulent en parallèle entre le 
Japon et les États-Unis. Les représentants des deux principaux 
pays du PTP, qui ne devaient pas se rencontrer avant la réunion en 
Australie, ont repris leurs pourparlers bilatéraux sur l’automobile 
et l’agriculture la semaine dernière et sont prêts à continuer 
pendant la semaine du 13 octobre. En fait, le bureau du 
représentant au Commerce des États-Unis (USTR) a annoncé que 
l’USTR adjointe par intérim, Mme Wendy Cutler, et le négociateur 
principal en agriculture, M. Darci Vetter, se sont rendus à Tokyo 
pour poursuivre les négociations avec leurs homologues japonais, 
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bien que l’on ait prétendu plus tôt qu’il n’y aurait plus de 
pourparlers bilatéraux entre les deux pays avant les réunions en 
Australie. 

Lors d’une séance d’information que l’USTR a tenue le 9 octobre 
avec les conseillers de l’industrie on a ressenti, d’après ce qu’a 
déclaré une source qui a assisté à la réunion, l’impression générale 
d’une forte poussée, bien que l’USTR ait également répété avec 
insistance les mises en garde habituelles qu’aucun délai n’a été 
fixé, car ce sont les enjeux fondamentaux qui continueront d’être le 
moteur des pourparlers. 

En outre, la source a déclaré que, d’après ce que disent les 
négociateurs du PTP, ils projettent à présent de poursuivre leurs 
réunions après la Conférence ministérielle du 25 au 27 octobre, en 
prenant appui sur les lignes directrices des ministres qui, quant à 
eux, pourraient reprendre les pourparlers le 7 novembre, lorsqu’ils 
arriveront à Beijing pour le sommet de l’APEC. 

Par ailleurs, d’autres observateurs ont déclaré que la séance 
d’information a révélé l’existence de lacunes importantes dans de 
nombreux chapitres du PTP, mais ont reconnu que l’USTR fait 
néanmoins de son mieux pour convaincre les conseillers et d’autres 
observateurs du PTP qu’il est déterminé à parvenir à un accord 
quelconque d’ici l’ouverture du sommet de l’APEC. 

EST-ON EN TRAIN DE TROUVER UNE SOLUTION POUR 
LA FE/SÉCURITÉ ALIMENTAIRE? 

Pendant qu’ils attendent que l’on trouve une solution aux 
divergences de l’Inde et des États-Unis au sujet de la facilitation 
des échanges (FE) et de la sécurité alimentaire, les membres du 
groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) 
ont appelé les pays développés à reprendre les négociations de 
Doha en commençant à travailler sur le programme de travail de 
l’après-Bali. 

Le groupe, composé de pays en développement, est souvent 
désigné comme le plus grand perdant de l’impasse actuelle, car 
aucun de ses membres ne participe aux négociations commerciales 
dynamiques d’aujourd’hui – notamment l’accord de Partenariat 
transpacifique (PTP) et le Partenariat sur le commerce et 
l’investissement transatlantique (TTIP) – qui se déroulent à 
l’extérieur de l’OMC. Le groupe a déclaré qu’il incombe 
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« [traduction] aux principaux partenaires d’assumer le leadership 
pour conclure le PDD, en plaçant le développement au cœur de 
tout accord ». 

Jusqu’à présent, l’impasse dans laquelle on se trouve au sujet de la 
FE et de la sécurité alimentaire a paralysé le travail dans tous les 
secteurs du Programme de Doha pour le développement (PDD), 
qui devrait rester en veilleuse jusqu’à ce qu’une solution soit 
trouvée à ce problème. Le président des États-Unis, M. Obama, et 
le premier ministre de l’Inde, M. Narendra Modi, ont appelé à la 
poursuite du travail à l’OMC, après leur réunion bilatérale du 
30 septembre, mais il semble qu’il incombe à l’Inde de faire le 
premier pas. 

Le groupe spécial de règlement des différends de l’OMC a tranché 
en faveur des États-Unis, qui avaient contesté l’interdiction que 
l’Inde avait imposée sur l’importation de divers produits agricoles 
américains, notamment la viande de volaille, les œufs et les porcs 
sur pied, prétendument pour se protéger contre la grippe aviaire. 
 
Le représentant au Commerce des États-Unis, 
M. Michael Froman, a annoncé le 14 octobre que les États-Unis 
avaient remporté une importante victoire à l’OMC au nom de 
leurs agriculteurs. Le groupe est convenu avec les États-Unis que 
l’interdiction imposée par l’Inde contrevenait à de nombreuses 
règles du commerce international, entre autres parce qu’elle a été 
imposée sans preuve scientifique suffisante. 
 
« [Traduction] Il s’agit d’une éclatante victoire pour les 
agriculteurs américains. Le Groupe spécial de l’OMC est convenu 
avec les États-Unis que l’Inde manque de justification scientifique 
pour restreindre l’accès des produits agricoles américains, 
notamment les produits de volaille américains. Les produits 
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agricoles de nos agriculteurs sont les meilleurs et les plus sûrs du 
monde », a déclaré M. Froman. 
 
« [Traduction] Je constate avec plaisir que le Groupe spécial de 
l’OMC a déterminé que l’interdiction que l’Inde a imposée sur 
l’importation de volaille est incohérente avec ses engagements aux 
termes de l’accord SPS (Accord sur l’application des mesures 
sanitaires et phytosanitaires) de l’OMC. L’USDA travaillera en 
étroite collaboration avec l’USTR pour faire en sorte que les 
producteurs et les transformateurs de volaille américains aient 
accès à cet important marché », a ajouté le secrétaire à 
l’Agriculture, M. Tom Vilsack. 
 
Il reste à voir comment la décision du groupe spécial finira par 
influencer la décision de l’Inde au sujet de la FE/sécurité 
alimentaire. Les membres de l’OMC se sont par ailleurs donné 
jusqu’au 16 octobre pour trouver une solution à l’impasse actuelle, 
lorsqu’ils se réuniront dans le cadre d’une réunion informelle du 
Comité des négociations commerciales. Cependant, des sources 
citent à présent la réunion du Conseil général du 21 octobre 
comme le délai probable pour résoudre la question de la 
FE/sécurité alimentaire. 
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